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Résumé

L’agriculture familiale fait face à des défis importants, parmi lesquels la raréfaction des terres arables dans des contextes de forte croissance démographique. À Madagascar, l’agriculture est essentiellement familiale et concerne plus de 80 % des ménages du pays. L’accès aux terres agricoles est un enjeu central pour ces familles et la rareté des terres arables est un facteur majeur de transformation des systèmes agraires. Pourtant, peu de données et d’analyses récentes existent sur les caractéristiques et les inégalités foncières à l’échelle des exploitations et des régions. Dans ce contexte, l’article analyse les disponibilités foncières des ménages et leurs perspectives d’intensification. Il valorise 10 bases de données produites par différentes équipes de recherche, ces 10 dernières années. Sur la base de données agrégées de 6000 ménages dans 5 zones agroécologiques du pays, l’article apporte trois contributions principales à la compréhension des agricultures familiales : la caractérisation de la rareté foncière à l’échelle des ménages en termes de quantité et de qualité, la mise en évidence d’inégalités foncières inter et intra zones agroécologiques, et l’identification de pratiques d’intensification foncière.

Abstract

In Madagascar, farming is essentially family-based and concerns 80% of the country’s households. Access to farmland is a central issue for these families, and the scarcity of arable land is a major factor in the transformation of agrarian systems. Yet few recent data and analyses exist on the characteristics and inequalities of land tenure at farm and regional levels. Against this backdrop, this article analyzes household land availability and intensification prospects in several regions of Madagascar. It draws on 10 databases produced by various research teams over the last 10 years. Based on this aggregate database of 6,000 households in 5 agro-ecological zones of the country, the article makes three main contributions to the understanding of family farming: characterizing land scarcity at household level in terms of quantity and quality, highlighting land inequalities between and within agro-ecological zones, and identifying land intensification practices.
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1 Introduction
L’agriculture familiale est un pilier des systèmes agricoles dans le monde. La communauté internationale et la littérature scientifique ont reconnu son rôle central pour répondre aux défis mondiaux, alimentaires, économiques et environnementaux (Gaitán-Cremaschi et al., 2022 : HLPE, 2013 ; Sourisseau, 2015). Bien que diverse et résiliente (Id.), l’agriculture familiale fait face à des défis importants, parmi lesquels la raréfaction des terres arables dans des contextes de forte croissance démographique. Cette contribution propose une analyse des dynamiques des agricultures familiales à Madagascar avec une focale sur les enjeux d’accès au foncier.
À Madagascar, l’agriculture est essentiellement familiale et implique plus de 80 % des ménages du pays (INSTAT, 2020). Elle est le premier secteur d’emploi et devrait le rester, car la croissance démographique demeure forte, tandis que les créations d’emplois dans les secteurs secondaires et tertiaires stagnent (Dabat et al., 2008 ; Sourisseau et al., 2016 ; Razafindrakoto et al., 2018). Avec deux à trois millions d’hectares cultivés, le pays pourrait disposer de vastes réserves foncières (hors forêts) pour l’agriculture, allant de 8 à 20 millions d’hectares selon les études et les cultures considérées (MAEP, 2009 ; World Bank, 2017). Paradoxalement, la rareté foncière dans les zones agricoles est une préoccupation centrale des agriculteurs et représente un défi majeur dans les zones de peuplement ancien. Au-delà des vastes plaines dédiées à l’élevage, les zones agricoles sont sous contrainte avec des superficies agricoles cultivables faibles et qui diminuent au fil des générations (Bélières et al., 2016, 2017 ; Boué, 2013 ; Burnod et al., 2014, 2017 ; Di Roberto, 2020). Ces tendances sont d’autant plus préoccupantes que les liens entre superficie cultivable et pauvreté sont forts (Andrianantoandro et Bélières, 2015 ; Banque mondiale, 2014 ; Gondard-Delcroix, 2009 ; INSTAT, 2022). Ainsi, parce que le nombre d’exploitations agricoles est encore appelé à augmenter, l’accès au foncier et le niveau d’intensification sont des éléments clés de la durabilité de l’agriculture familiale dans ce pays.
Dans les sphères académiques, comme dans celles du développement, la rareté des terres est depuis longtemps reconnue comme un facteur majeur de transformation des systèmes agraires, et notamment d’intensification agricole (Malthus, 1798 ; Boserup, 1965). À Madagascar, peu de données nationales et récentes sont disponibles sur les contraintes foncières des exploitations agricoles familiales. Le dernier recensement agricole date de 2004 et peu de travaux traitent des inégalités foncières entre régions et entre ménages. Dans ce contexte, l’article analyse, dans plusieurs zones de Madagascar, les disponibilités foncières des ménages et leurs perspectives d’intensification. Ancré dans le champ de l’économie des ménages, cet article se présente comme une première étape de capitalisation de données existantes, qui, regroupées, offrent de nouvelles perspectives de valorisation. Il mobilise des données quantitatives produites par différentes équipes de recherche au cours des 10 dernières années, concernant au total plus de 6000 ménages dans 5 zones agroécologiques du pays. Avec cette focale sur le foncier, l’article documente un domaine sensible à Madagascar, véritable enjeu pour le devenir de l’agriculture familiale, et en particulier pour les jeunes générations.
2 Cadrage
2.1 Problématique et justification : raréfaction des terres arables et croissance démographique
Depuis les travaux de Malthus (1798) et Boserup (1965), la rareté foncière est reconnue comme un facteur central des transformations des systèmes économiques ruraux. Une abondante littérature concerne les transformations induites par la rareté des terres, les quatre principales étant :

	l’intensification et la diversification des systèmes de production agricole et d’élevage (fréquence des cultures, irrigation, recours aux intrants – engrais, produits phytosanitaires, alimentation animale, etc.) (Headey et al., 2014 ; Jayne et al., 2014) ;


	la diversification des systèmes d’activités menant à une augmentation des activités extra-agricoles (Bosc et al., 2015 ; Haggblade et al., 2010) ;


	la migration à destination de territoires urbains ou ruraux, aux échelles nationales et sous-régionales (Losch, 2016 ; Mercandalli et al., 2019) ;


	le changement des structures familiales et de la natalité (Guirkinger et Platteau, 2015, 2019 ; Headey et al., 2014 ; Jayne et al., 2014).



Jayne et al. (2014) proposent un cadre analytique synthétique pour aborder le rôle des contraintes foncières dans la transformation des systèmes agraires. Ils distinguent les déterminants de la rareté (à l’échelle des territoires), et les réponses mises en œuvre pour surmonter cette contrainte (à l’échelle des ménages agricoles) (Fig. 1).
À Madagascar, l’accès aux terres agricoles représente une contrainte majeure pour les jeunes qui démarrent leur activité agricole (Burnod et al., 2016 ; Di Roberto, 2019). La pression foncière est régulièrement citée comme cause de la pauvreté rurale (Droy et al., 2010, 2013 ; Gondard-Delcroix, 2009 ; Minten et al., 2003). Cependant, la rareté foncière reste difficile à mesurer du fait du manque de données, aussi bien à l’échelle régionale que nationale. La tendance observée entre les deux derniers recensements agricoles (1984 et 2004) était celle d’une baisse des superficies moyennes des exploitations agricoles de 1,2 hectare à 0,87 hectare (Sourisseau et al., 2016). À l’heure actuelle, la superficie moyenne des exploitations agricoles à l’échelle nationale n’est pas connue, mais le prolongement tendanciel des deux derniers recensements permet de faire l’hypothèse qu’elle serait réduite à 0,67 hectare en 2024 (op. cit). Le dernier recensement général de la population de 2018 a inventorié plus de 5 millions de ménages – dont 83 % agricoles – mais n’informe pas de la superficie dont les ménages disposent (INSTAT, 2020). Ces superficies peuvent être estimées sur la base d’études ponctuelles et par la valorisation des données du Réseau des observatoires ruraux (ROR), qui a fourni des données de ce type pendant près de deux décennies (Droy et al., 2000). Cependant, ces données concernent principalement les superficies des rizières. De plus, elles ont été peu utilisées pour des analyses comparées entre zones, avec quelques exceptions (Andrianirina, 2013 ; Andrianirina et al., 2011 ; Losch et al., 2010 ; Randrianarison et al., 2009). Par ailleurs, les analyses existantes se limitent souvent aux superficies moyennes des exploitations agricoles, sans traiter de la variabilité. Les différences entre superficie moyenne des exploitations, superficie utilisée par actif et superficie cultivée sur l’ensemble de l’année sont rarement mobilisées malgré leur pouvoir explicatif pour mieux cerner le caractère limitant et le degré de valorisation des ressources foncières.
Afin de mieux caractériser la rareté foncière à Madagascar, cet article analyse les disponibilités foncières effectives des ménages en termes de quantité et qualité, leurs déterminants et leurs liens avec les pratiques d’intensification foncière (Fig. 1, parties grisées). D’autres réponses potentielles des ménages au manque de terres agricoles existent et ont été identifiées (Fig. 1), telles que la migration, des changements d’activité ou d’organisation familiale, mais elles ne sont pas traitées dans cet article.
	[image: thumbnail]	Fig. 1 Cadre d’analyse : déterminants et effets de la rareté foncière ; en grisé, les aspects traités dans cet article.
Analysis framework: determinants and effects of land scarcity; in grey, the aspects dealt with in this article.



2.2 Méthodologie
À défaut de statistiques récentes au niveau national sur les exploitations agricoles, cet article valorise des données primaires, collectées lors de 10 enquêtes réalisées par les auteurs et leurs partenaires (Tab. 1) entre 2015 et 2022. La consolidation des bases de données a permis de construire un échantillon de 6041 exploitations agricoles (EA) qui offre un panorama des agricultures familiales dans 47 communes situées dans 5 zones agroécologiques différentes (Fig. 2). Cela représente à notre connaissance la plus grande base disponible de données récentes sur les patrimoines fonciers. Dans le cadre de ces enquêtes, le choix des communes a été raisonné et au sein de chaque commune, les villages et les exploitations agricoles ont été sélectionnés par tirage aléatoire. Un coefficient permet de représenter statistiquement les 110 469 ménages vivant dans les communes étudiées. Il assure la bonne représentativité des ménages, car dans certaines enquêtes le tirage au sort a été fait dans deux listes (population appuyée par le projet et population hors projet) et il permet de prendre en compte le poids démographique des communes de chacune des 5 zones d’analyse. Pour la présentation des résultats, les communes ont été regroupées en cinq zones géographiques (Hautes Terres, Moyen-Ouest, Est, Nord, Ouest), selon un découpage en zones agroécologiques, basé sur la combinaison de facteurs pédologiques, climatiques et culturels, utilisée dans des travaux de référence (Minten et al., 2003). Ces regroupements facilitent la présentation des résultats et permettent d’illustrer les situations contrastées d’au moins une partie des zones agroécologiques concernées. Il faut souligner que nos résultats sont représentatifs à l’échelle des groupes de communes ainsi constitués (en couleur sur la carte de droite de la Figure 2) et non à l’échelle des zones agroécologiques dans leur ensemble (hachurées sur la carte de gauche de la Figure 2). Le regroupement des données des enquêtes s’est limité aux variables identiques, définies de la même façon et basées sur les mêmes modalités de réponse. Ce regroupement a porté sur l’ensemble des enquêtes pour la majeure partie des variables (par exemple le nombre d’actifs, la superficie totale possédée, les modes de faire-valoir, la superficie totale cultivable, etc.) et il s’est parfois limité à un sous-ensemble d’enquêtes (par exemple pour la superficie cultivée par année). Les outils utilisés dans cet article sont essentiellement des statistiques descriptives et des analyses bivariées. L’interprétation des résultats repose sur des observations, des entretiens qualitatifs et la présence longue des chercheurs dans les zones rurales étudiées.
Pour étudier la rareté foncière, l’article analyse la disponibilité foncière des exploitations agricoles en s’appuyant sur trois variables. La première est la superficie possédée (SP). Elle nous informe sur le patrimoine foncier que détient le ménage. La deuxième variable est la superficie agricole utilisée (SAU). Elle capte la superficie cultivable disponible pour l’exploitation l’année étudiée. Elle comprend les terres possédées (SP) et les terres prises en faire-valoir indirect (FVI), desquelles on retranche les terres cédées en FVI et les terres non cultivables (plantations forestières, terres de parcours, étangs et superficies bâties, mais pas les jachères qui restent dans la SAU). La SAU ramenée par actif offre un bon indicateur de comparaison entre zones, et entre ménages, sur la disponibilité ou la rareté des terres. Bien entendu, cela se fait en prenant en compte les systèmes de production existants. La troisième variable est la superficie cultivée (SC). Elle correspond à la superficie totale mise en valeur pour l’agriculture pendant l’année, en incluant le nombre de cycles réalisés sur une même parcelle. Ainsi, une parcelle de 1 hectare cultivée en saison principale, puis en contre-saison, sera comptabilisée deux fois : la SC sera égale à 2 hectares.
Tableau 1 
Localisation, année et nombre d’exploitations agricoles (EA) de l’échantillon.
Location, year and number of farms in the sample.

	[image: thumbnail]	Fig. 2 Carte des zones agroécologiques (à gauche) et des communes étudiées (à droite).
Map of agro-ecological zones (left) and surveyed municipalities (right).



3 Disponibilités foncières des ménages en termes de quantité et qualité
De manière générale, les disponibilités foncières sont faibles, quelles que soient les zones. Le Tableau 1 montre que les superficies agricoles utilisées (SAU) moyennes par actif restent inférieures à 1 hectare.
La variabilité interzone de la SAU est nette et montre que les exploitations de l’Ouest, du Moyen-Ouest et du Nord sont dans une situation moins contrainte (de 0,6 à 0,8 ha/actif) que les zones des Hautes Terres et le Sud-Est (0,3 ha/actif). Ces chiffres traduisent une capacité productive contrainte par le foncier avec un très faible niveau de mécanisation (par exemple, beaucoup d’exploitations n’ont ni charrette ni bœuf de trait). Ils restent bien en deçà de la superficie cultivable du fait des limites techniques du travail manuel, souvent estimées autour de 1 ha par actif en Afrique (Benoit-Cattin et Dorin, 2012 ; Havard et al., 2004) et révèlent que l’accès aux terres est une contrainte majeure. Ces différences de disponibilité foncière sont cohérentes avec l’histoire et les dynamiques de peuplement de chacune de ces zones. Le Moyen-Ouest, l’Ouest et le Nord sont des territoires d’immigration (47 % à 51 % des chefs d’exploitation agricole sont migrants), attractifs par leur moindre pression foncière. Le Sud-Est et les Hautes Terres accueillent peu de migrants (4 % à 10 % des chefs d’EA) et sont au contraire des zones de départ lié à la recherche d’emplois ou de terres agricoles (Burnod et al., 2017).
La disponibilité foncière des terres en termes de qualité peut être appréhendée par différents critères. Nous distinguons trois types de parcelles qui traduisent, de façon grossière mais synthétique, la qualité du sol, l’accès à l’eau et la pente (cf. Fig. 3). En général, les bas-fonds sont des sols fertiles, irrigués et cultivés en riz et en légumes (en contre-saison). Les terres de qualité intermédiaire sont les « baiboho », situés en bas des pentes, moins bien irrigués et cultivés pour le riz et le maraîchage. Les collines ou plateaux (appelés « tanety ») sont généralement des sols pauvres en matière organique, souvent en pente. Ils accueillent des cultures pluviales (maïs, manioc, légumineuses, riz pluvial, etc.). Les paysages des Hautes Terres sont caractérisés par une succession de collines et de rizières irriguées en terrasse ou dans des bas-fonds assez étroits. Dans le Moyen-Ouest se succèdent aussi des petits bassins versants avec des bas-fonds, mais de larges plateaux surélevés (de tanety) les séparent. Dans l’Ouest et le Nord, de grandes plaines sont traversées par des rivières entourées d’espaces inondables (les baiboho), qui sont séparés par des espaces savanicoles légèrement surélevés. Les disponibilités foncières sont plus importantes et les bas-fonds et baiboho sont privilégiés.
Les données collectées permettent d’apprécier l’importance des différents types de terres appropriées dans les terroirs (cf. Fig. 4). Sur les Hautes Terres, alors que les terres de colline (tanety) sont moins importantes dans les paysages (par rapport aux communes étudiées du Moyen-Ouest notamment), elles représentent plus de 60 % des espaces appropriés. L’importance de ces tanety dans les exploitations agricoles est un marqueur de la pression foncière et témoigne d’une stratégie de diversification vers des terres de moindre qualité. Nous pouvons aussi calculer que, dans les communes étudiées des Hautes Terres, du Sud-Est, du Moyen-Ouest et du Nord, la grande majorité des exploitations agricoles (78 % à 92 %) disposent de deux grands types de terres : bas-fonds/baiboho et tanety. Celles qui n’ont qu’un seul type de terre sont aussi en moyenne plus petites, et cela de manière plus nette encore dans les zones à forte pression foncière comme les Hautes Terres et le Sud-Est.
	[image: thumbnail]	Fig. 3 Types de parcelles : illustration avec un paysage des Hautes Terres.
Plot types: illustration with a Hautes Terres landscape.



	[image: thumbnail]	Fig. 4 Composition des terroirs appropriés dans les zones agroécologiques.
Composition of land used in agro-ecological zones.



4 Modes d’accès aux terres et inégalités intra-zone
4.1 Des modes d’accès différenciés aux terres agricoles
La rareté foncière rencontrée par les ménages dépend des opportunités d’accès aux terres. Les opportunités d’accès à la possession se font via la défriche (mise en valeur agricole d’une parcelle non encore cultivée caractérisée par un couvert de savane ou forestier), l’héritage ou le marché foncier de l’achat-vente. L’accès à l’usage passe par des prêts (à titre gratuit) ou la prise en faire-valoir indirect (location et métayage).
La défriche est un mode d’accès limité, mais significatif de la pression foncière. Dans le Moyen-Ouest et le Sud-Est, la défriche ne concerne qu’une très faible part du foncier possédé (1 % et 2 %), ce qui indique une appropriation ancienne des terroirs (Tab. 2). Dans les Hautes Terres, malgré le peuplement ancien et la forte pression foncière, elle représente 8 % des superficies possédées. Cela s’explique par une forte demande qui pousse les ménages à mettre en valeur des tanety de très faible qualité agronomique. La défriche est plus importante dans l’Ouest et le Nord, où l’expansion agricole se poursuit.
L’héritage est le principal mode d’accès à la terre (de 48 % à 72 % des superficies possédées). Il est plus important dans les zones des Hautes Terres et du Sud-Est. Le recours aux marchés pour l’achat de foncier est notable dans l’ensemble des zones et représente in fine 18 % à 44 % du foncier possédé, et concerne entre 24 % et 54 % des exploitations agricoles. L’achat de terre est plus faible dans le Nord (24 % des exploitations) et s’explique par le fort taux de défriche (31 % des exploitations). Dans l’Ouest et le Moyen-Ouest, le marché de l’achat-vente est très actif et dynamisé par la présence des migrants (cf. Tab. 2).
La prise en faire-valoir indirect (FVI), notamment à travers la location et le métayage, est une pratique commune qui concerne entre 23 % et 50 % des ménages selon les zones étudiées. Le plus faible taux (23 % des exploitations) est dans la zone Nord où la défriche est importante. Les taux des Hautes Terres et du Sud-Est sont proches (25 %), car comme pour les achats, le marché est réduit par manque d’offre. Les taux sont les plus élevés dans le Moyen-Ouest et l’Ouest, où la pression foncière est moindre et le marché plus dynamique. Pour l’essentiel des ménages (98 % à 82 % selon les zones), le faire-valoir indirect reste un mode d’accès à la terre complémentaire à la possession foncière.
Tableau 2 
Caractéristiques des exploitations selon les communes, regroupées par zone agroécologique.
Farm characteristics by commune, grouped by agro-ecological zone.

4.2 Des inégalités foncières intra-zones
La distribution des exploitations agricoles par classe de superficie permet d’appréhender les inégalités foncières au sein de chaque zone. La Figure 5 présente, par classe de superficie, la répartition des exploitations et la superficie possédée. Elle met en évidence deux points remarquables de la structuration agraire. De manière générale, les exploitations de grande taille (> 3 ha) sont peu nombreuses (entre 6 % et 19 % des exploitations), mais concentrent une part importante de la superficie agricole des territoires (entre 34 % et 64 %). Les très petites exploitations (inférieures ou égales à 0,5 ha) sont nombreuses (de 25 % dans le Moyen-Ouest à 53 % dans les Hautes Terres), mais elles ne possèdent que 2 % à 14 % de la superficie agricole.
De manière spécifique, le profil des communes étudiées dans les Hautes Terres se caractérise par de très nombreuses exploitations avec de petites superficies (74 % des exploitations ont moins de 1 ha et représentent ensemble 30 % du territoire étudié) et quelques rares exploitations de grande taille. Le profil de la zone étudiée au Sud-Est est similaire. Dans le Moyen-Ouest, les très petites exploitations sont moins nombreuses (seulement 46 % ont moins de 1 ha) et les grandes exploitations y sont plus représentées (12 % ont plus de 3 ha) avec une part conséquente du terroir (40 % des superficies). Les inégalités sont particulièrement prononcées dans les communes du Nord et de l’Ouest. La part des très petites exploitations (< 0,25 ha) reste importante, représentant respectivement 27 % et 32 % des exploitations, tout comme les grandes exploitations (> 3 ha) qui représentent respectivement 17 % et 19 % des exploitations. Les petites exploitations ne détiennent que 2 % à 3 % de la superficie agricole du territoire, tandis que les grandes cumulent respectivement 55 % et 63 % de cette superficie.
Le faire valoir indirect (FVI – location, métayage et prêts) permet de réduire les inégalités entre exploitations (Tab. 3). Malgré l’apport conséquent du faire valoir indirect qui représente 20 à 51 % de la superficie, les exploitations avec FVI ont en moyenne une superficie disponible toujours inférieure aux exploitations sans FVI, sauf pour la zone Nord qui apparaît encore une fois différente, peut-être en lien avec la taille des parcelles.
	[image: thumbnail]	Fig. 5 Répartition des exploitations agricoles et des superficies possédées selon les classes de superficie par exploitation et par zone.
Distribution of farms and acreage owned according to acreage classes per farm and zone.



Tableau 3 
Contributions relatives des différents modes d’accès à la terre.
Relative contribution of different modes of access to land.

5 L’intensification foncière pour compenser les faibles surfaces cultivables
L’une des options possibles pour compenser une superficie agricole insuffisante est d’augmenter le taux de mise en valeur des terres. Cela passe généralement par l’abandon des jachères et la pratique de plusieurs cycles de culture par an sur une même parcelle. Cela est rendu possible par l’éventail des systèmes de culture praticables (riz suivi de maraîchage, cultures de cycle court, etc.) et la réalisation d’aménagements fonciers (irrigation, terrasses, buttes ou planches, etc.). Cette augmentation du taux de mise en valeur constitue une dimension de l’intensification agricole. Ce taux est déterminé en divisant la superficie cultivée en une année par la SAU. Si une parcelle est cultivée entièrement deux fois dans l’année (par exemple riz irrigué en grande saison puis maraîchage en contre-saison), le taux de mise en valeur est égal à 2. Pour les cultures pérennes, le taux reste de 1. Les résultats sont présentés dans le Tableau 2.
Les comparaisons inter-zones montrent des taux moyens d’intensification autour de 1,0 dans les communes étudiées du Moyen-Ouest, 1,2 au Sud-Est, 1,3 à l’Ouest et 1,4 dans les Hautes Terres. Pour la zone Nord, cette information n’est pas disponible (cf. Tab. 1). Plusieurs facteurs pourraient expliquer ces différences. Le premier tient aux conditions climatiques (température et pluviométrie) favorables à la pratique de deux cycles de culture, comme nous l’avons observé dans les communes du Sud-Est et l’Ouest. D’autres facteurs d’intensification sont liés à la qualité des terres (sols, aménagements pour l’irrigation), aux débouchés (proximité des marchés) et à la pression foncière qui expliqueraient notamment l’intensification foncière dans les Hautes Terres, malgré un climat moins propice aux cultures de contre-saison. Les meilleures disponibilités foncières, l’accès à l’eau limité dans les rizières, la pratique de la jachère qui n’a pas disparu et l’éloignement des marchés urbains nous semblent en partie expliquer le taux de mise en valeur limité à 1 dans les communes étudiées du Moyen-Ouest.
Par ailleurs, au sein d’une même zone avec des systèmes de production manuels, on peut émettre l’hypothèse que les exploitations ayant de petites superficies cultivables ont tendance à intensifier l’utilisation du foncier, puisqu’elles disposent par ailleurs de la main-d’œuvre familiale pour le faire. À l’inverse les grandes exploitations avec une superficie importante seraient plus contraintes par la main-d’œuvre familiale, et auraient tendance à moins intensifier l’utilisation du foncier et à utiliser des pratiques comme la jachère. La Figure 6 permet de comparer les taux de mise en valeur par classe de superficie et par zone agroécologique. Les données observées sur les Hautes Terres et le Moyen-Ouest confirment cette hypothèse. Pour les Hautes Terres, le taux de mise en valeur diminue de 1,4 pour les petites exploitations à 1,1 pour les plus grandes. Pour le Moyen-Ouest, la tendance est la même avec un taux allant de 1,1 à 0,9 pour les grandes exploitations. Pour le Sud-Est, la tendance baisse également, mais n’est pas significative avec une courbe chaotique. Dans cette zone, les systèmes de production ont une forte composante en cultures pérennes qui peut influer sur le taux de mise en valeur. Enfin pour les communes étudiées de l’Ouest, on observe un taux de mise en valeur élevé qui, contrairement aux autres zones, augmente avec la superficie de l’exploitation. Ici, en l’absence de pression foncière, l’intensification est à mettre en lien avec la présence de systèmes irrigués ou inondés qui permettent la double culture, notamment riz-légumineuses ou riz-maraîchage. De plus, l’agriculture commerciale y est plus développée. Même si la motorisation est un peu plus développée que dans les autres zones, nos observations suggèrent que ces systèmes de l’Ouest restent très largement manuels ou en traction animale, et les taux élevés d’intensité foncière dans les grandes exploitations sont à mettre en lien avec la disponibilité en main-d’œuvre extérieure.
Ainsi, dans les zones avec des systèmes de production manuels et avec une forte composante de cultures annuelles, l’intensification foncière est une adaptation à la raréfaction de la terre, comme l’indiquent les résultats sur les Hautes Terres et le Moyen-Ouest. Pour les communes étudiées de l’Ouest, l’intensification foncière semble davantage liée aux conditions pédoclimatiques favorables, à l’importance des cultures commerciales, à la disponibilité en main-d’œuvre extérieure et à une motorisation naissante pour les grandes exploitations.
	[image: thumbnail]	Fig. 6 Évolution du taux de mise en valeur selon la superficie agricole utile de l’exploitation.
Evolution of the development rate according to the usable farm area.



6 Conclusion
Parmi les défis de l’agriculture familiale à Madagascar, la diminution de la superficie des exploitations et la pression foncière apparaissent comme des problématiques centrales. Pourtant, nombre de discours et de mesures politiques suggèrent l’existence de grandes disponibilités de terres arables pour installer des firmes et de grandes exploitations agricoles commerciales (Bélières et al., 2016). Pour éclairer ces débats, l’article a tenté de caractériser la rareté foncière observée à l’échelle des ménages ruraux et interroge la capacité du modèle d’agriculture familiale malgache à absorber la croissance démographique sans accentuer la pauvreté rurale. À partir d’enquêtes quantitatives hétérogènes produites par différentes équipes de recherches ces 10 dernières années, nous avons analysé la disponibilité foncière et les conditions d’accès aux terres des ménages ruraux dans 47 communes dans 5 zones, proposant ainsi des comparaisons rares à cette échelle à Madagascar.
L’article confirme que les superficies agricoles utilisées sont particulièrement faibles dans les communes étudiées des Hautes Terres et de l’Est. Les ménages considérés de l’Ouest, du Moyen-Ouest et du Nord sont en moyenne mieux dotés. Toutefois, et de manière moins attendue, le nombre de très petites exploitations y reste important (entre un quart et la moitié des exploitations) constituant ainsi une réserve de main-d’œuvre pour les exploitations mieux dotées. Concernant l’accès aux terres, les marchés fonciers d’achat-vente sont particulièrement actifs à l’Ouest et dans le Moyen-Ouest, tandis que les communes du Nord se distinguent par l’importance de la défriche (ou mise en valeur de terres incultes), qui concerne près d’un tiers des ménages. L’intensification foncière concerne généralement les petites exploitations et passe par des cultures de contre-saison ainsi que par l’exploitation de terres de second rang (pentes et plateaux). L’intensification semble poussée par la pression foncière pour la subsistance des ménages dans les zones où la terre est rare, mais aussi par les perspectives de commercialisation, à l’instar des communes étudiées de la zone Ouest.
Alors que le pays est réputé bénéficier de grandes ressources foncières disponibles et inutilisées par l’agriculture, dans les zones analysées ici, l’accès la terre est une contrainte importante pour l’agriculture familiale. La grande majorité des exploitations agricoles familiales étudiées (notamment dans les zones agricoles anciennes) ne supporterait pas une division supplémentaire lors de la transmission intergénérationnelle sans accentuer la pauvreté. Dans ce contexte, la promotion de l’accès à la terre devrait cibler la petite agriculture familiale (et non seulement les projets d’installation d’agriculture commerciale ou de firmes).
Aujourd’hui, les perspectives d’accès aux terres reposent sur quelques leviers ténus. Tout d’abord, les mobilités spontanées interrégionales déjà à l’œuvre et l’activité des marchés fonciers permettent l’accès aux terres des migrants (Rakotomalala et al., 2022, pour l’Ouest). Cette stratégie, déjà précaire, pourrait toutefois se voir de plus en plus contrainte par une rareté des terres désormais observable dans les zones agricoles de l’Ouest et du Moyen-Ouest. Ensuite, dans les localités soumises à une forte pression foncière, les marchés fonciers peuvent, sous certaines conditions (Di Roberto et Bouquet, 2018, pour les Hautes Terres), réduire les inégalités intra-zone en offrant des opportunités d’accès à la terre aux ménages les moins bien dotés. Enfin, l’intensification foncière apparaît aussi comme un levier important pour générer des revenus. Cependant, migration, intensification et leviers fonciers sont très dépendants des dynamiques des territoires. Le désenclavement des espaces ruraux (infrastructures routières, aménagements agricoles) pourrait permettre de mieux valoriser certains territoires pour soulager la pression foncière dans les anciennes zones de peuplement. Pourtant, les espaces agricoles dits « disponibles » ne sont pas exempts de droits fonciers, et les nouvelles installations sont largement dissuadées par l’absence d’infrastructures économiques et sociales (routes, aménagements agricoles, électricité, santé, éducation), par des circuits de commercialisation inexistants et par des problèmes majeurs d’insécurité, liés notamment au vol de bétail.
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      Tableau 1 

      Localisation, année et nombre d’exploitations agricoles (EA) de l’échantillon.

      Location, year and number of farms in the sample.

      
        


	Zone agroécologique
	Région des villages étudiés*
	Année
	Projet
	Partenariats
	Nombre d’EA





	Hautes Terres
	Analamanga
	2019
	6. CASEF
	SOCODEVI, SAHA, FIFAMANOR, CIRAD
	231



	Analamanga
	2021
	9. FoodSec
	FOFIFA, CIRAD
	40



	Analamanga
	2015
	1. PECF
	OF, IRD, CIRAD
	174



	Itasy
	2019
	6. CASEF
	SOCODEVI, SAHA, FIFAMANOR, CIRAD
	133



	Itasy
	2018
	4. Secure
	IRD, FOFIFA, CIRAD
	171



	Itasy
	2021
	9. FoodSec
	FOFIFA, CIRAD
	38



	Itasy
	2022
	10. Dinaamicc
	FOFIFA, GSDM, CIRAD
	241



	Vakinankaratra
	2019
	6. CASEF
	SOCODEVI, SAHA, FIFAMANOR, CIRAD
	368



	Vakinankaratra
	2018
	7.ECO-Africa
	FOFIFA, GSDM, CIRAD
	405



	Vakinankaratra
	2015
	1. PECF
	OF, IRD, CIRAD
	663



	Vakinankaratra
	2016
	3. SALIMA
	ROR, IRD, CIRAD
	300



	Vakinankaratra
	2021
	8. TPP_Ecoafrica
	FOFIFA, GSDM, CIRAD
	455



	Vakinankaratra
	2021
	9. FoodSec
	FOFIFA, CIRAD
	80



	Moyen-Ouest
	Analamanga
	2021
	9. FoodSec
	FOFIFA, CIRAD
	40



	Itasy
	2021
	9. FoodSec
	FOFIFA, CIRAD
	122



	Vakinankaratra
	2015
	2. SPAD_MO
	GSDM, FOFIFA, CIRAD
	240



	Vakinankaratra
	2018
	4. Secure
	IRD, FOFIFA, CIRAD
	152



	Vakinankaratra
	2021
	8. TPP_Ecoafrica
	FOFIFA, GSDM, CIRAD
	333



	Ouest
	Menabe
	2015
	1. PECF
	OF, IRD, CIRAD
	589



	Menabe
	2018
	5. MIGRATION
	ESSA Madagascar, CIRAD
	333



	Boeny
	2016
	3. SALIMA
	ROR, IRD, CIRAD
	288



	Sud Est
	Atsimo-Atsinanana
	2021
	8. TPP_Ecoafrica
	FOFIFA, GSDM, CIRAD
	241



	Nord
	Diana
	2015
	1. PECF
	OF, IRD, CIRAD
	404



	Total échantillon
	7 régions
	2015–2022
	10 enquêtes/projets
	10 partenariats
	6041 exploitations





      

      
* Dont les communes de : Ambatolahy ; Alakamisy ; Alarobia ; Vatosola Ambano ; Ambatomanga ; Ambatomena ; Ambohibary ; Ambohimandroso ; Ambohimiarivo ; Ampahimanga ; Ampanihy ; Ampefy ; Ampitatafika ; Analaiva ; Analavory ; Andranomanelatra ; Ankazomborona ; Ankazomiriotra ; Antanifotsy ; Antanimasaka ; Antsakoamanondro ; Arivonimamo_II ; Benavony ; Evato ; Faratsiho ; Faravohitra ; Fidirana ; Fihaonana ; Imerintsiatosika ; Inanantonana ; Mahafasa ; Malaimbandy ; Manalalondo ; Manandona ; Mandritsara ; Morarano_Ambatolampy ; Morarano_Arivonimamo ; Sambaina ; Soanindrariny ; Soavina ; Tamponala ; Tritriva ; Tsaramasoandro ; Tsararano ; Vinany ; Vohimasy ; Ambaina.




    

  
    
      Fig. 2 
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        Carte des zones agroécologiques (à gauche) et des communes étudiées (à droite).

        Map of agro-ecological zones (left) and surveyed municipalities (right).

      

    

  
    
      Fig. 3 
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        Types de parcelles : illustration avec un paysage des Hautes Terres.

        Plot types: illustration with a Hautes Terres landscape.

      

    

  
    
      Fig. 4 
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        Composition des terroirs appropriés dans les zones agroécologiques.

        Composition of land used in agro-ecological zones.

      

    

  
    
      Tableau 2 

      Caractéristiques des exploitations selon les communes, regroupées par zone agroécologique.

      Farm characteristics by commune, grouped by agro-ecological zone.

      
        


	Zones agroécologiques
	Hautes Terres
	Moyen-Ouest
	Sud Est
	Nord
	Ouest





	Effectif non pondéré
	3299
	887
	241
	404
	1210



	Effectif pondéré
	39 544
	12 197
	2470
	2272
	53 986



	
	Moyenne
	σ
	Moyenne
	σ
	Moyenne
	σ
	Moyenne
	σ
	Moyenne
	σ



	Caractéristiques générales



	Taille du ménage
	5,11
	2,11
	5,22
	2,10
	7,07
	2,96
	5,24
	3,02
	5,80
	2,60



	Membres actifs
	2,93
	1,31
	3,12
	1,35
	3,67
	1,89
	2,46
	1,25
	2,96
	1,46



	Âge chef d’exploitation (CE)
	46,84
	13,19
	45,18
	12,75
	47,29
	14,40
	50,75
	14,50
	48,07
	14,25



	1 = CE Femme
	0,10
	0,29
	0,10
	0,29
	0,16
	0,37
	0,21
	0,41
	0,13
	0,33



	1 = CE Migrant
	0,10
	0,29
	0,30
	0,46
	0,04
	0,19
	0,34
	0,47
	0,44
	0,50



	1 = EA avec activité off-farm
	0,45
	0,50
	0,46
	0,50
	0,60
	0,49
	0,18
	0,39
	0,21
	0,41



	1 = cultive en contre-saison1
	0,89
	0,31
	0,52
	0,50
	0,42
	0,49
	
	
	0,53
	0,50



	Possession foncière (ha)



	Sup possédée par actifs
	0,34
	0,54
	0,53
	0,55
	0,30
	0,38
	0,69
	0,81
	0,72
	1,65



	Sup possédée totale
	0,92
	1,42
	1,59
	1,71
	1,10
	1,76
	1,63
	2,12
	1,86
	2,96



	Dont bas-fond
	0,26
	0,47
	0,42
	0,56
	0,43
	0,82
	0,64
	1,17
	1,19
	1,82



	Dont « baiboho »
	0,08
	0,36
	0,23
	0,54
	0,11
	0,24
	0,42
	1,30
	0,44
	1,91



	Dont « tanety »
	0,58
	1,17
	0,93
	1,22
	0,56
	1,09
	0,58
	1,37
	0,23
	0,85



	Acquis par achat
	0,26
	0,92
	0,70
	1,27
	0,28
	0,74
	0,30
	1,08
	0,71
	1,64



	Acquis par héritage/don
	0,59
	0,88
	0,86
	1,14
	0,79
	1,34
	0,92
	1,67
	0,89
	2,16



	Acquis par défrichage
	0,07
	0,56
	0,02
	0,18
	0,02
	0,44
	0,42
	1,17
	0,26
	1,16



	Prise & Cession en FVI (ha)



	Sup._Prise_FVI
	0,07
	0,29
	0,24
	0,54
	0,04
	0,12
	0,18
	0,65
	0,45
	0,87



	Dont bas-fond
	0,04
	0,23
	0,06
	0,16
	0,02
	0,10
	0,13
	0,59
	0,36
	0,79



	Dont « baiboho »
	0,01
	0,07
	0,04
	0,16
	0,00
	0,02
	0,03
	0,24
	0,05
	0,28



	Dont « tanety »
	0,03
	0,13
	0,14
	0,40
	0,01
	0,05
	0,02
	0,14
	0,03
	0,25



	Sup._Cession_FVI
	0,01
	0,11
	0,06
	0,35
	0,01
	0,06
	0,03
	0,29
	0,16
	1,37



	Surperficie Agricole Utile (ha)



	SAU par actif
	0,33
	0,47
	0,58
	0,51
	0,30
	0,35
	0,74
	0,81
	0,79
	0,98



	SAU_Totale
	0,87
	1,19
	1,70
	1,60
	1,10
	1,61
	1,74
	2,09
	2,09
	2,50



	Sup_Non_SAU
	0,10
	0,71
	0,07
	0,36
	0,04
	0,23
	0,04
	0,31
	0,05
	0,36



	Autres actifs agricoles



	Nombre Bovins Total
	1,74
	2,10
	2,12
	3,53
	1,54
	2,49
	2,54
	5,50
	3,59
	9,65



	Nombre Bœufs de trait
	0,71
	1,17
	1,05
	1,37
	0,00
	0,00
	0,91
	1,58
	1,29
	3,33



	1 = EA avec charrette1
	0,21
	0,41
	0,29
	0,45
	0,00
	0,00
	
	
	0,18
	0,38



	1 = Crédit (formel ou informel)
	0,15
	0,36
	0,24
	0,43
	0,25
	0,43
	0,11
	0,32
	0,25
	0,43



	Superficie cultivée (ha)1



	SC dans l’année
	0,81
	0,85
	1,59
	1,41
	1,27
	1,77
	
	
	2,53
	2,93



	Taux intensification (SC/SAU)
	1,38
	0,39
	1,00
	0,24
	1,21
	0,28
	
	
	1,31
	0,39





      

      
1 Calculs réalisés sur 3899 ménages (HT : 2162, MO : 885, E : 241, N : 0 ; O : 611).


Source : auteurs.




    

  
    
      Fig. 5 
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        Répartition des exploitations agricoles et des superficies possédées selon les classes de superficie par exploitation et par zone.

        Distribution of farms and acreage owned according to acreage classes per farm and zone.

      

    

  
    
      Tableau 3 

      Contributions relatives des différents modes d’accès à la terre.

      Relative contribution of different modes of access to land.

      
        


	
	Hautes Terres
	Moyen-Ouest
	Sud-Est
	Nord
	Ouest





	Superficie possédée



	% superficie
	Achat
	28 %
	44 %
	26 %
	18 %
	38 %



	Héritage (ou don)
	64 %
	54 %
	72 %
	56 %
	48 %



	Défriche
	8 %
	1 %
	2 %
	26 %
	14 %



	% des EA
	Achat
	41 %
	54 %
	40 %
	24 %
	46 %



	Héritage (ou don)
	93 %
	75 %
	91 %
	78 %
	51 %



	Défriche
	7 %
	4 %
	1 %
	31 %
	18 %



	Faire-valoir indirect



	Part des ménages avec FVI
	25 %
	41 %
	25 %
	23 %
	50 %



	Part ménages avec FVI seulement
	2 %
	6 %
	3 %
	4 %
	18 %



	Superficie possédée + FVI par EA



	Superficie moyenne (ha)
	0,98
	1,83
	1,14
	1,80
	2,23



	Part possédée
	93 %
	87 %
	96 %
	90 %
	81 %



	Part en FVI
	7 %
	13 %
	4 %
	10 %
	19 %



	Superficie possédée + FVI – Cédée



	Superficie moyenne (ha)
	0,97
	1,77
	1,13
	1,79
	2,14



	1.EA sans FVI moyenne
	0,99
	1,87
	1,23
	1,71
	2,55



	2.EA avec FVI moyenne
	0,94
	1,64
	0,83
	2,04
	1,74



	Part de la S en FVI pour 2
	29 %
	36 %
	20 %
	39 %
	51 %





      

      
Source : auteurs.




    

  
    
      Fig. 6 

      
        [image: thumbnail]
      

      
        Évolution du taux de mise en valeur selon la superficie agricole utile de l’exploitation.

        Evolution of the development rate according to the usable farm area.
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